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PROCUREUR  DU  ROI 

DE  LA 

MAITRISE  PARTICULIERE  i 
DES  EAUX  ET  FORÊTS 
DE  GUIENNE, 

Sur  la  matière  des  Eaux  & Forêts  , en 
forme  de  doléances,  pour  être  remis  à MM.  les 
Députés  de  la  Sénéchauffée  aux  Etats  Gene- 
raux, en  vertu  de  l'Arrêté  de  la  Maîtrifey 
du  7 du  mois  de  Mars 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DE  LA  MAITRISE  PARTICULIERE 
DES  EAÜX  ET  FORÊTS 
DE  GUIENNE. 

Aujourd’hui  , feptième  du  mois  de  Mars 
i?8p,  étant  extraordinairement  raffemblés  dans 
la  Chambre  du  Confeil,  Meffieurs  Guyet  de 
Laprade , Maître  Particulier;  Raymond  La- 
fourcade , Lieutenant;  & Labeffe,  Garde- 
Marteau,  eft  entré  M8.  Dufort , Avocat,  pro- 
priétaire de  la  charge  de  Procureur  du  Roi» 
8c  en  rempliffant  les  fondions  ; lequel  a dit  : 

Messieurs, 

- ■*  v ' Jfc  K.  • . » / ' i 

Les  Citoyens  de  Bordeaux  font  raffemblés  . 
pour  délibérer  fur  les  fujets  des  plaintes , da~ 
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léances  8c  réclamations  que  la  Ville  doit  por- 
ter à l’Affemblée  générale  de  la  Sénéchauffée , 
afin  de  les  inférer  dans  les  cahiers  qui  an- 
noncent le  voeu  certain  des  habitans  ; 8c  fans 
doute,  Messieurs,  ils  porteront  leurs  vues 
fur  les  abus  de  tous  les  genres  que  l’arbi- 
traire a occafîonnés  dans  l’Adminiftration&  dans 
la  Légiflation. 

Mais  comment  fe  flatter  de  rafîembler  ce 
vafle  enfemble  de  connaifîances  nêcefTaires 
pour  embraffer  tous  ces  objets,  en  dévelop- 
per les  régimes , féparer  le  bon  du  mauvais, 
pour  laiffer  fubfifter  le  premier  8c  retrancher 
l’autre;  car  il  ne  faut  pas,  Messieurs,  fe 
laifTer  aller  à cette  idée  d’un  bien  abfolu;  il 
eft  prefque  auiïi  impoffible  en  morale  qu’en 
phyfîque. 

Tout  détruire  pour  tout  renouveller , dans 
l’efpérance  de  tout  rendre  dans  un  état  de 
perfedion , efl  une  de  ces  idées  auffi  dange- 
reufe  par  fon  impolitique , qu’elle  ferait  à 
craindre  dans  fpn  exécution,  quand  même  il 
ne  -s’y  trouverait  d’autre  inconvénient  que  de 
détruire  les  idées  reçues , anéantir  les  con- 
paiffances  acquifes , 8c  prpçurer  une  commo- 
tion , fuite  nécelfaire  des  grandes  innovations. 

Un  de  ces  hommes  dont  le  génie  étendu  8c 
fublime  a préparé  les  révolutions  dont  nous 
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fommes  les  heureux  témoins , a dit  avec  bien 
de  la  raifon,  fous  des  vues  politiques,  qu’il 
vaut  mieux  fupporter  un  mal  médiocre  que 
de  chercher  le  plus  grand  bien,  parce  qu’il 
cft  poffible  que,  manquant  fon  but,  on  tombe 
dans  le  plus  grand  mal , l’état  de  perfeâion 
abfolue  étant  impoflible  dans  le  cours  des 
choies  humaines. 

C’eft  donc  à réformer  que  l’on  doit  s’at- 
tacher & non  pas  à détruire.  Et  qui  mieux 
qu’un  compofé  de  l’élite  des  Citoyens,  dont 
le  choix  feul  eft  l’annonce  de  leur  probité 
St  de  leurs  connaiffances , peut  s’occuper  à 
chercher  des  moyens  d’amélioration  fur  tous 
les  objets  qui  vont  fixer  l’attention  de  notre 
Affemblée  nationale  ? 

Pour  parvenir  à ce  but  d’une  manière  auffi 
utile  que  facile,  il  me  femble  qu’il  devrait 
bien  être  permis  à chacun  de  faire  connaître 
les  abus  qu’il  a remarqués  dans  les  parties  qui 
ne  font  pas  celles  de  fon  état  ; mais  qu  il  fau- 
drait fur-tout  que  chacun  s’attachât  à celles 
qui  doivent  lui  être  les  plus  familières,  celles 
qui  font,  pour  airift  dire,  tous  les  jours  dans 
fes  mains  : les  abus  que  lui  préfente  le  ré~ 
gime  de  fci  profejfion.  C’eft  la,  vraiment,  que 
l’on  peut  décider  avec  connai fiance  de  caufe; 
car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  le  Magiftrat  & 
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Je'  Jurifconfulte  font  ceux  qui  reffentent  .le 
plus  les  vices  qui  peuvent  Te  trouver  dans  la 
Légiiïation;  le  Négociant  ceux  du  Commerce, 
6c  ainli  des  autres. 

C’eft  par  cette  méthode  feule  qu’on  par- 
viendra à former  une  colleélion  précieufe  des 
abus  à corriger  8c  une  maffe  de  connaiflances 
propre  à atteindre  ce  but. 

Nous  préfumions.  Messieurs,  que  formant 
un  Corps  autorifé  dans  l’Etat , vous  feriez  in- 
vités à cette  Afîemblée  populaire , où  l’efprit 
& la  lettre  des  réglemens  parafaient  vous  ap- 
peler. Vous  y auriez  porté,  Messieurs,  vos 
vues  fur  les  abus  de  tous  les  genres  : mais 
vous  auriez  fur-tout  fait  connaître  le  bien  que 
peut  produire  le  régime  des  Eaux  8c  Forêts, 
fa  néceflfité  même;  vous  auriez  développé  le 
mal  que  fait  fon  inexécution,  8c  les  motifs 
qui  l’occafionnertt  ; enfin,  vous  eufîiez  chargé 
les  Députés  de  la  Province  de  vos  plaintes  , 
6c  de  vos  vœux  pour  le  bien  public. 

Par  quelle  fatalité  les  Corps  de  Magiflraturc 
paraiffent-ils  donc  en  avoir  été  exclus  ? Quel 
enfemble  de  Citoyens  pouvait  y préfenter  ce- 
pendant des  vues  plus  utiles  ? 

Garderons-nous  un  lâche  filence , dans  ce 
moment  où  tous  les  Citoyens  élèvent  leurs 
-voix , 8c  lorfque  l’ignorance , l’intrigue  8c  la 


cupidité  ont  été  les  feules  caufes  des  attaques 
violentes  qui  nous  ont  été  faites?  Non,  Mes- 
sieurs; quoique  pénétres  de  notre  infuffifance, 
nous  avons  cru  devoir  vous  préfenter  quel- 
ques réflexions  : elles  ne  fe  porteront  pas  fur 
l’enfemble  des  abus  qui  motiveront  fûrement 
les  doléances  générales  de  la  Province  ; mais 
nous  nous  bornerons  à la  partie  p laquelle  nos 
fondions  nous  attachent.  Elle  efl  peut  -etre 
une  des  plus  intérefiantes , comme  une  des 
moins  connues  : celle  des  Eaux  & Forêts.  Nous 
demanderons  fur-tout  qu’on  ne  juge  pas  avec  lé- 
gère té  unrégime  auffi  ancien  que  la  Monarchie. 

Nous  lé  difons  avec  peine,  Messieurs  * 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empecher  de  le 
dire  : combien  nous  fommes  étonnés  de  voir 
le  petit  nombre  d’hommes  qui  aient  des  con- 
naiffances  acquifes  dans  une  partie  dont  les 
relations  font  4x  néceffaires  avec  tous  les  indi- 
vidus, par  la  chaffe,  la  pêche,  la  navigation 
6c  l’agriculture. 

Faut-il  un  régime  pour  cette  partie?  Quels 
font  les  abus  qui  exillent  dans  fon  adminif- 
tration?  Quel  ferait  le  moyen  d’y  remédier? 
Tels  feraient  les  objets  que  nous  devrions 
vous  préfenter;  mais  la  brièveté  du  tems , la 
preffe  des  circonflances  nous  ont  f$ût  xecuur^ 
à des  apperçus  rapides. 
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Si  l’exemple  de  tous  les  peuples , même 
de  ceux  dont  la  fagefle  a été  l’objet  de  l’ému- 
lation & de  l’admiration  de  tous  les  tems , 
tels  que  les  Grecs,  les  Romains,  les  Véni- 
tiens, &c.  (i),  n’était  une  preuve  certaine 
de  la  néceffité  d’une  adminiflration  particu- 
lière pour  les  Eaux  & Forêts,  l’énumération 
des  objets  que  cette  jurifdiétion  embraffe, 
en  ferait  affez  fentir  l’utilité.  La  navigation 
intérieure , les  canaux  de  defféchement , les 
moulins  , la  pêche,  pour  Us  Eaux ; les  bois, 
les  communaux,  la  chaiTe,  pour  les  Forêts , 
préfentent  des  objets  prefque  tous  d’un  be- 
foin  fi  abfolu , que  la  néceffité  d’une  police 
exade  pour  leur  infpedion  & leur  conferva- 
tion , ne  peut  pas  être  mife  en  problème. 

Auffi  les  monumens  les  plus  anciens  de 
notre  hilloire  attellent  que , de  tous  les  tems, 
la  France  a eu  une  adminillration  particulière 
pour  cette  partie,  dont  la  marche. & le  but 
ont  varié  avec  l’accroiffement  des  lumières  & 
le  changement  dans  les  fyllêmes  politiques. 

Les  Capitulaires  prefentent  les  Officiers  des 
Eaux  8c  Forêts  fous  le  double  afped  d’Of- 

(i)  Voye(  Plutarque,  Vie  de  Themiftoçle  ; Tite- 
Live  , liv.  p,  decad.  4;  Ariflote  , liv.  5,  Polit*  c* 
€ ; & liv.  7,  c.  12  ; Suetone,  in  Julian . Cœf,  ç,  ip  , P* 
Crinitus. 

fîciers 


(9  ) 

liciers  d^adminiflration , & Juges*  Alors  il  leur 
était  prefcrit  d’empêcher  l’accroiflement  8c  la 
formation  des  Forêts.  L’infpedion  des*  objets 
domaniaux  fur  tout  ce  qui  était  relatif  aux  bois 
8c  aux  eaux , chatte , pêche . . . . , le  jugement 
des  délits  8c  malverfations  qui  s’y  comrtiettaient 
leur  étaient  exclufîvement  dévolus.  Alors  il  n’y 
avait  point  de  police  fur  ces  objets  9 commâ 
appartenant  aux  particuliers  r.prefque  toute  la 
France  était  tin  domaine  de  la  Couronne. 

La  décadence  de  la  fécondé  race  de  nos 
Rois  changea  le  régime  de  là  France.  Les 
Comtes  j les  Ducs  Y les  Barons,  députés  pour 
la  confervation  du  Domaine  * s’emparèrent,  à 
titre  de  propriété  9 de  ce  qu’ils  n’avaient  qu’à 
'titre  de  bénéfice;  les  droits  'régaliens  même 
furent  en  partie  envahis  ; cependant  le  Roi 
confervâ  toujours  fous  fa  main  l’adminillration 
des  Eaux  8c  Forêts  (i)  ; lui  feul  peut  établir 
des  Juges  pour  cette  partie,  & il  a toujours 
été  de  principe  , confervé  d’âge  en  âge , que  les 
Seigneurs  particuliers , ni  les  grands  vaffaux 
de  la  Couronne,  ne  pouvaient  établir  des  Juges 
pour  les  Eaux  8c  Forêts  dans  leur  domaine  , 
qu’avec  une  conceffion  exprette  du  Roi. 


( i ) Philippe-  Aügufte,  Gifors , I2ip;  Louis  VIll* 
Montargis  , 1223* 
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Ainfi , tantôt  réduits  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne , tantôt  connaifiant  de  la  partie  des  Eaux 
& Forêts  qui  était  étrangère  à ce  domaine, 
les  Officiers  des  Eaux  & Forêts  eurent  à-peu- 
près  une  jurifdidion  arbitraire.  Charles-le-Sage, 
dans  cette  fâmeufe  Ordonnance  (i)  faite  dans 
les  troubles  de  fa  régence  , pendant  la  capti- 
vité du  Roi  Jean  fon  père , les  aftreignit  à ne 
connaître  que  des  objets  domaniaux  , a moins 
que  volontairement  les  Parties  ne  les  nantiffent 
de  jurifdidion. 

Les  malheurs  du  règne  de  Ton  fucceffeur  , 
les  troubles  de  celui  de  Charles  VII , le  occu- 
pations de  Louis  XI  , le  court  régné  de  Char- 
les VIII,  l’ordre  dans  lequel  tout  rentra , pour 
ainfi  dire , de  foi -même,  fous  le  règne  de 
Louis  XII,  ne  nous  ont  pas  laiffé,  dans  cet 
intervalle  , de  monumens  intéreffans  pour  la 
partie  des  Eaux  8c  Forêts. 

Mais  fous  le  règne  de  François  Ier , les  fui- 
tes funeftes  des  guerres  d’Italie , qui  portèrent 
le  défordre  dans  tout  le  Royaume  , la  renaif- 
fance  des  Lettres , qui  fît  connaître  les  moyens 
les  plus  faciles  d’y  remédier , l’efprit  d’ordre 
de  ce  Prince  fait  pour  être  Légifîateur  fans 
les  malheurs  ou  l’entraîna  fa  bravoure  , 8c  fans 
fon  penchant  au  defpotifme , ouvrirent  un  nou- 


( i ) L’Ordoniance  de  1356* 
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vel  ordre  de  chofes  : toutes  les  parties  de  l’ad- 
miniftration  du  Royaume  furent  recherchées; 
on  travailla , avec  le  plus  grand  foin,  fur  tout 
ce  qui  était  relatif  aux  Eaux  & Forêts. 

La  découverte  de  l’ Amérique  avait  changé 
les  idées  politiques  ; une  plus  grande  popula- 
tion, le  fentiment  delà  néceflité  d’un  commerce 
intérieur , qui  feul  pouvait  alimenter  le  grand 
commerce  maritime  qu’on  ne  fefait  encore 
qu’appercevoir  , firent  établir  des  réglemens 
fages  pour  la  confervation  des  rivières;  pres- 
que tous  furent  puifés  dans  les  principes  de  la 
Loi  domaine. 

Alors  fut  fentie  la  néceffiré  d’une  police  plus 
exafte  pour  la  confervation  des  bois.  Là , fu- 
rent établies  ces  Lois  qui  défendaient  les  dé- 
frichemens  jufqu’alors  encouragés  ; alors  enfin, 
les  gens  de  main-njorte  furent  aflujétis  pour 
leurs  bois  à des  réglemens  : une  partie  dut  en 
être  biffée  en  réferve.  On  fentit  qu’ufufruitiers 
de  leurs  biens , il  fallait  mettre  des  entraves  à 
la  cupidité  de  la  jouiffance  , pour  des  objets 
qui  formaient  des  capitaux,  & que  l’Etat  devait 
toujours  trouver  dans  cette  maffe  enorme  de 
bois  , un  fecours  affuré  pour  la  Marine  naif- 
fante  , mais  dont  on  fentait  la  néceflité. 

Alors  auffi  furent  renouvellées  ces  Lois  fur 
la  chaffe , dont  le  but  efl  utile , & les  circonfr 
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tances  des  tems  firent  attacher  a de  petits 
délits , des  peines  qui , par  leur  cpmparaifôn 
avec  eu*  , pouvaient  paraître  atroces  , afin 
d’empêcher  /fous  le  prétexte  de  la  chaffe , les 
déprédations  des  compagnies  réformées, 

Le  génie  fifcal  de  Henri  II  fe  porta  fur  tout. 
La  vénalité  fut  établie  pour  les  Offices  des 
Maîtrifes.  Il  en  fut  créé  un  Tribunal  dans  tou- 
tes les  Jurifdidions royales,  compofé  d’un  Maî- 
tre particulier,  d’un  Lieutenant , d’un  Procu- 
reur du  Roi , & d’un  Greffier,  On  joignit  même 
à leurs  fondions  celles  de  la  voierie. 

Cette  nouvelle  ére&ion  de  tant  de  Tribu- 
naux pefa  énormément  fur  la  tete  du  P euple. 
Tous  les  Officiers  des  Maîtrifes , comme  éma- 
nés, dès  leur  première  origine,  des  commet 
faux  de  la  maifon  du  Roi , étaient  exempts 
de  tailles  ; & dans  un  moment  où  les  crues 
augmentaient  à l’arbitraire,  cette  exemption 
était  bien  greveufe  pour  le  Peuple  : auffi , au* 
Etats  d’Orléans,  la  Nation  demanda  la  réfor^ 
ination  de  tous  les  Tribunaux  qui  avaient  ces 
exemptions  ; tels  que  les  Officiers  du  Tréfor, 
Maréchauffée  , Eaux  & Forêts,  Tréfori ers  de 
France  , Amirautés  , & c. 

On  renvoya  pour  dattier  fur  ces  deman* 
des  ( i ).  Les  Tribunaux  des  Eaux  8c  Forêts 


( i ) Or4Qnnance  4’Orléans  ■>  arc, 
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furent  réduits;  leurs  Officiers  furent  privés  de 
l’exemption  des  tailles  (i)  , & il  ne  parut  plus 
contre  eux  d’autre  réclamation  que  celle  des 
main-mortes,  qui  tendant  toujours  à fe  fouftraire 
à une  infpedion  auffi  greveufe  pour  eux  que 
néceffaire  pour  les  bénéfices  mêmes  , 6c  pour 
l’Etat,  n’ont  jamais  ceffé  de  donner  des  affauts  à 
la  Jurifdiâion  à laquelle  ils  fe  fentaient  fournis. 

Les  troubles  des  guerres  de  religion  replon- 
gèrent tout  dans  l’anarchie.  Enfin  Henri  IV  fut 
paifible  6c  tranquille  poffeffeur  du  Royaume. 
Ses  vues  fe  portèrent  d’abord  fur  l’adminiftra- 
îion  de  l’Etat.  Sa  grande  ame,  réunie  à celle  de 
Sulli , chercha  à tout  revivifier  ; 6c  la  partie  des 
Eaux  6c  Forêts  fut  celle  dont  il  crut  devoir  s’oc- 
cuper la  première  : après  avoir  pacifié  fort 
Royaume , comme  étant  la  principale  partie  d'i- 
celui  6*  de  fon  domaine  % Tel  fut  le  but  de 
l’Edit  de  réformation  générale , rendu  en  1597* 

Depuis  cet  Edit , marqué  aux  caradères  de 
fageffe*  de  grandeur  6c  d’amout  du  bien  pu- 
blic, de  Henri  IV  6c  de  Sulli,  il  n’y  eut  que 
des  modifications  , des  extenfîons  /des  reftric-i 
tions , 6c  des  réformations  particulières , pour 
les  Eaux  6c F orêts , jufqu’au  règne  de  Louis  XIV} 
& au  Minifière  de  Colbert, 

s-—  ‘""n  " — 1 1 1 1 * ,n* 

(1)  Qrdoamsuice  4e  , art.  $• 
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Les  guerres  civiles  du  règne  de  Louis  XIÏÏ , 

8l  fur-tout  celles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  » 
avalent  tout  confondu  9 8c  Louis  XIV  voulut 
tout  réformer.  La  partie  des  Eaux  8c  Forets  fut 
encore  la  première  fur  laquelle  Colbert  fît  por- 
ter fes  yeux.  Vingt-un  Commiflaires  du  Con- 
feil  furent  envoyés  dans  les  Provinces,  pour 
s’inftruire  dans  cette  matière  que  la  fimple 
théorie  n’apprend  pas , que  des  études  longues 
& affidues , mêlées  de  la  pratique , peuvent 
feules  enfeigner;  &ce  fut  après  le  réfultat  de 
huit  années  de  travaux , d.e  recherches , & d’ap- 
plications de  ces  Commiflaires,  que  fur  leurs 
Mémoires  fut  rédigée  l’Ordonnance  de  1669. 

Que  d’éloges  n’en  fit-on  pas  a cette  epoque  ? 
On  la  regarda  comme  le  chef-d’œuvre  delà  rai- 
fbn  humaine  & de  la  politique.  Elle  préfente, 

dans  les  difpofitions  relatives  auxbois  du  Roi,  les 
moyens  de  conferver , d améliorer  meme  le. 
Domaine  de  la  Couronne , de  lui  faire  rappor- 
ter le  plus  de  revenu  poffible  , en  confervant 
en  maflif  de  futaie  des  capitaux  bien  précieux 

pour  l’Etat. 

Les  difpofitions  relatives  aux  bois  des  Com- 
munautés eccléfiaftiques  & laïques  mettant  des 
entraves  à la  cupidité  d’un  usufruitier , en  fa- 
veur de  la  propriété , offrent  des  reffources 
affurées  pour  des  accidens  fortuits,  pour  le 


bénéfice  & l’exiftence  certaine  d’une  maffe  d’ar- 
bres de  futaie , toujours  en  ctat  de  fournir  au 
fervice  de  la  Marine. 

A ces  mêmes  vues  qui  motivent  les  difpo- 
fitions  pour  les  biens  de  toute  efpèce  des 
Communautés  laïques;  fe  joignent  des  moyens 
d’affurer  les  ufages  généraux  fi  néceffaires, 
d’empêcher  les  abus  particuliers  des  ufages  fi 
ordinaires  8c  des  empiétemens  fi  faciles. 

Les  difpofitions  qui  concernent  les  bois  des 
particuliers , laiffent  une  liberté  raifonnable  au 
propriétaire,  mais  combinée  avec  l’utilité  pu- 
blique que  préfentent  les  bois  pour  la  conf- 
trudion , pour  les  bâtiffes , & pour  les  befoins , 
non  moins  indifpenfables , du  chauffage. 

Les  anciennes  Ordonnances  fur  la  chaffe , 
refondues  8c  modifiées  , en  confervaient  le 
droit  comme  domanial  pour  le  Roi , le  bif- 
faient à titre  de  droit  honorifique  pour  le  Sei- 
gneur haut-Jufticier , utile  pour  les  Seigneurs 
de  fief.  La  Police , fur  cette  partie , prévenait  la 
deftmdion  du  gibier,  pour  conferver  au  luxe 
de  la  table  un  aliment  précieux  ; en  s’oppo* 
fantau  braconnage,  cette  Police  réfervait  un 
plaifîr  aufli  innocent  qu’agréable  à ceux  pour 
qui  leur  état  8c  leur  rang  le  rendaient  permis, 
en  même  tems  qu’elle  empêchait  de  fe  livrer 
à cet  exercice  ceux  [qu’il  aurait  pu  enlever 
à des  travaux  utiles  ou  néceffaires. 
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Mais  c’eft  fur-tout  dans  les  difpofitîons  rela- 
tives aux  Eaux  qft’on  devait  admirer  la  fa- 
gefle  de  l’Ordonnance.  Avec  quelle  pré- 
voyance elle  établit , dans  le  feul  titre  de  la 
police  des  rivières  , l’extrait  de  toutes  les 
Lois  utiles  de  tous  les  Peuples , für  cette 
partie? L’entretien  des  rivières,  la  fureté,  la 
facilité  du  commerce  intérieur;  cette  immen- 
Cté  de  droits  de  péage  , qui  en  gênaient  la 
circulation,  détruits  ou  reftreints  aux  formes 
les  plus  étroites  ; enfin  , la  police , fur  cette 
partie  , mettant  a même  d’empêcher  les  exac- 
tions des  Matelots  , de  veiller  à leur  fureté 
même,  à celle  des  denrées,  en  leur  alfurant 
un  prompt , un  libre  débouché  : tel  en  eft  le 
réfultat. 

Les  Lois  de  la  police  la  plus  exade  font  éta- 
blies pour  la  pêche.  Qu’elles  foient  obfervées, 
& les  brigandages  für  les- rivières  n’exilleront 
plus  : l’efpèce  du  poiffûn.loin  d’être  détruite, 
fournira  toujours,  avec  une  égale  abondance, 
à la  réprodudion  d’un  des  plus  précieux  dons 
de  la  Providence  1 

Les  recuremens  des  ruiffeaux,  des  foliés 
publics,  & de  ceux  qui  y aboutilfent,  influe 
fingulièrement  fur  l’abondance  des  récoltes  , 
& fur  la  falubrité  de  l’air.  Ils  procurent  une 
conduite  plus  allurée  des  eaux  aux  grands  ruif- 
feaux. 
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féaux  , & fucceflivement  aux  rivières;  à celles- 
ci  , pour  la  facilité  de  la  navigation  ; à ceux-là  s 
pour  le  fervice,  non  moins  efîentiel , des  mou- 
lins qui  y font  fi  nombreux  & fi  néceflâires. 

Les  Lois  de  là  police  , relatives  aux  mou- 
lins , fourniffent  les  moyens  d’empêcher  que  , 
fous  le  prétexte  de  retenir  une  plus  grande 
quantité  d’eau,  ils  ne  s’engorgent  mutuelle- 
ment , qu’ils  n’innondent  les  pofîeffions  voi% 
fines , enfin  ne  deviennent  nuifibles  à la  navi- 
gation , ou  même  au  flottage. 

Tels  font  les  objets  d’adminiflration  , de 
police  8c  de  jurifdiéfion  que  préfente  l’enfem- 
ble  du  régime  des  Eaux  8c  Forêts;  ils  font 
tous  eflentiellement  liés  au  bien  général  de 
l’Etat  8c  à l’utilité  particulière  des  individus 
qui  le  compofent.  La  connaiflaitce  de  fes  Lois 
eut  dur  être  regardée  comme  une  des  plus 
néceflâires  , non  feulement  pour  tout  âdminif- 
trateur  , pour  tout  économifle , mais  même 
pour  tout  propriétaire , pour  tout  agriculteur. 

Elle  forme  Penfemble  le  plus  complet  d’un 
Code  rural  : auffi  cette  fociété , compofée  de 
ces  hommes  fi  eflimables,  qui , guidés  par  les 
vues  du  bien  public , ont  confacré  leurs  veil- 
les 8c  leurs  travaux  à donner  des  leçons  d’a- 
griculture, les  Auteurs  delà  Maifon ruftique 
y ont  extrait  toutes  les  Lois  foreftières,  avec 
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autant  de  fagacité  que  de  clarté.  Ce  Livre  pré- 
cieux peut  être  regardé  comme  un  des  meil- 
leurs Auteurs , pour  la  partie  des  Eaux  & 
Forêts. 

N ous  Pavons  - déj  à dit , cette  Ordonnance 
fut  toujours  regardée  comme  le  chef-d’œuvre 
de  la.raifon.  & de  la  politique.  : 

Semblable  à l’Ordonnance  de  la  Marine , elle 
eut  la  gloire  d’étendre  fon  empire  fur  les 
Puiffances  voifines.  Prefque  toutes  fe  hâtè- 
rent d’en  adopter  les  difpofitions  ; & portée 
rieurement  5 le-bon  Roi  de  Pologne , Duc  de 
Lorraine , StaniHas,  tâcha  d’affimiler  l’adminif- 
nation  des  Eaux&  Forêts  de  fes  Etats  à celle  de 
la  France  , autant  que  les  circonftances  locales 
& le  génie  national  purent  le  permettre. 

Combien  on  avait  pris  de  précautions  pour 
que  les  Officiers  qui  devaient  veiller  à l’exé- 
cution de  cette  Loi , fîffent  leur  devoir.  D’un 
côté , on  leur  préfentait  la  perfpective  de  l’hon-  ' 
neur  & des  récompenfes  ; de  l’autre  , l’mf- 
peétiôn  la  plus  févèré  & les  punitions,  s’ils 
devenaient  prévaricateur^*  - ' 

Affujétis  à la  jurifdi&ion  des  Grands-Maîtres, 
pour  la  partie  de  l’adminiftratiqn  , ils  ne  de- 
vaient recevoir  le  paiement  de  leurs  gages  que 
fur  des  certificats  d’un  fervice  affidu. 

Les  Officiers  n’eurent  aucun  droit  de  fe  taxer 
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eux-mêmes  pour  leurs  vacations , pour  la  partie 
de  Padminiflration  ; & ils  furent  aftreints  à re- 
cevoir leur  taxe  du  Grand-Maître. 

Créés  à Pinftar  des  Sénéchaux , les  Tribunaux 
des  Maîtrifes  font  encore  , dans  la  partie  du 
contentieux,  âflujétis  à l’infpe&ion  & à la  fur- 
veillance  des  Cours  fupérieures. 

Qui  eût  pu  penfer  que  d’après  un  pareil  ré- 
gime cette  partie  fi  effentielle  languirait  en- 
core : mais  tel  eft  le  fort  des  Lois  de  police, 
prefque  toujours  elles  trouvent  des  obfiacles , 
par  proportion  de  leur  utilité. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  rencontrèrent 
par-tout  des  entraves  accablantes  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions.  Dans  les  Pays  d’Etat, 
les  Adminiftrateurs  des  Provinces , fâchés  de 
n’avoir  aucune  infpedion  fur  cette  partie , toute 
confiée  à des  Officiers  qu’ils  regardèrent  comme 
minifiériels , fe nièrent  les  difficultés  fur  leurs 
pas. 

Dans  les  Pays  où  les  Xntendans  étaient  tout, 
la  partie  brillante  de  Padminiftration  fut  tou- 
jours l’objet  de  leur  ambition  ; 8c  tout  leur 
afcendant  fut  employé  ou  à l’englober  dans 
leur  imrneiife  jurifdidion  , ou  à rendre  celle 
des  Maîtrifes  odieufe  ou  nulle. 

Le  génie  fifcal  vint  encore  fe  joindre  pour 
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porter  plus  de  trouble.  Les  Edits  burfaux 
de  1707  8c  1708  5 en  établiffant  des  Juges 
gruyers  dans  toutes  les  Ju (lices  feigneuriales, 
modifiant , étendant  , expliquant  les  pouvoirs 
qu’ils  leur  attribuaient,  jetèrent  dans  le  ré- 
gime une  confufion  mal  réparée  par  la  Dé- 
claration de  *715*  , qui  chercha  à y rétablir 
l’ordre , en  rappelant  les  principes  de  l’Ordon- 
nance de  1669. 

Toujours  la  brigue  8c  la  follicitation  cher- 
chèrent à fauver  les  délin  quans  ; fouvent  le 
pouvoir  d’un  grand  nom  rendit  les  délits  impu- 
nis , en  en  inipofant  aux  Officiers  des  Maîtrifes  : 
trop  fouvent  même , 8c  on  le  dit  à regret , on 
fit  fervir  le  pouvoir  confié  par  la  Loi  à leurs 
Supérieurs  pour  les  infpeéter  8c  pour  exciter 
leur  vigilance , à l’enchaîner  8c  à empêcher 
l’exercice  de  leur  police. 

A toutes  ces  difficultés  de  détail  fe  font 
jointes  encore  des  injuftices  niiniftérielles. 
Les  Officiers  des  Maîtrifes , obligés  à des 
chevauchées  difpendieufes , autrefois  exempts 
d’impofitions  , enfuite  devant  être  taxés  mo- 
dérément d’office  par  les  Intendans,  ont  trouvé 
en  eux  des  Juges  partiaux , qui  ont  fait  pefer 
les  impofitions  fur  leur  tête  , à l’égal  des 
autres  Citoyens  8c  des.  autres  Corps.  Leurs 
gages  ont  été  abforbés  par  les  retenues  ; les 
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droits  de  chauffage  leur  ont  etc  enleves; 
obligés  de  faire  des  dépenfes  dans  leurs  tour- 
nées , fans  efpoir  d’en  retirer  les  frais , que 
par  des  verbaux  de  délits , objet  trop  fait 
pour  répugner  à la  délicateffe  d’Officiers  admi- 
niftrateurs  & Juges  , il  n’ont  pas  fait  avec 
autant  d’exaâitude  ces  tournées  fi  néceffaires 
pour  la  confervation  de  la  police , & ils  ont  étc 
obligés  de  s’occuper  davantage  du  contentieux, 
feul°objet  qui  pût  leur  donner , & bien  im- 
parfaitement encore,  l’intérêt  d’une  finance 
devenue  confidérable. 

Les  Gardes  , moins  infpedés,  font  devenus , 
en  grand  nombre , prévaricateurs.  La  rigueur 
avec  laquelle  les  Maîtrifes  ont  puni  ceux  qui 
ont  été  dénoncés  & trouvés  coupables  , n’a 
fait  que , pallier  le  mal. 

Les  Gardes  des  forêts  royales , privés  du 
paiement  de  leurs  gages,  n’ont  vaqué  qu’avec 
la  plus  grande  négligence  à leurs  fondions , 
8c  fe  font,  le  plus  fouvent , payés  par  leurs 
mains  d’une  manière  bien  nuiûble. 

Les  fonds  de  amendes , defiinés  par  l’Or* 
donnance  aux  réparations  8c  aux  augmenta- 
tions des  forêts  royales  , ont  été  verfés  au 
Tréfor  royal  ; 8c  ces  forêts  , reffource  fi  confi- 
dérable  pour  l’Etat,  livrées  aux  feuls  foins  de 
la  nature , toujours  attaquées  par  les  délin- 
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^aâns  j jâmâis  réparées  , ont  immenfément 
perdu  de  leur  valeur  (i). 

Les  main -mortes,  & principalement  les 
gros  bénéficiers , ont  toujours  cherché  à éluder- 
la  difpofîtion  de  la  Loi.  L’intérêt  perfonnel 
de  la  jouiflance  a multiplié  chez  eux  les  délits 
à l’infini  : il  en  efl  peu  même  à qui  l’on 
puiffe  fe  borner  à faire  de  juftes  reproches 
fur  leur  négligence  pour  la  confervation  de 
leurs  bois. 

Depuis  quelques  années , ils  trouvent  une 
bien  nuifible  facilité  pour  obtenir  la  permiffion, 


(i)La  difficulté  d’avoir  des  fonds,  pour  ces  amé- 
liorations , a été  portée  à un  point  étonnant.  M.  le 
Grand-Maître  du  département,  dans  une  de  fes  vifîte* 
à la  forêt  royale  d’Etoliers  ou  31aye  , voyant  des^ré- 
parations  à faire  , d’une  indifpenfahle  néceffité  , fit  les 
avances  des  frais.  11  s’eft  écoulé  pîufieurs  années  avant 
qu’il  put  obtenir  un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonnât 
fon  rembourfement  ; & encore,  pour  le  paiement, 
on  lui  retint  un  droit  de  quittance. 

Les  Officiers  de  la  Maîtrife  ont  porté  leur  défîn- 
téreflement  , & l’envie  de  fe  rendre  utiles  , jufqu’à 
faire  à leurs  frais  des  expériences  pour  le  récepage, 
renfemencement  & le  repeuplement  de  cette  forêt , 
pour  préfenter  des  réfulrats  certains  au  Minifière , 
dans  leurs'  Mémoires  fur  cet  objet  ; & jamais  on  n’a 
pu  obtenir  les  moindres  fonds  pour  continuer  ces 
»pcrations1 


de  couper  les  quartiers  mis  en  réfcrve.  Cette 
fage  difpolition  de  la  Loi  qui  exigeait  que 
les  vifites  préparatoires,  pour  conftater  la  né- 
cefiité  de  la  coupe  , fu fient  faites  en  préfence 
du  miniftère  public,  a été  fuppriméepar  une 
décifion  du  Confeil  qui  s’eft  expofé,par  là, 
à toutes  les  furprifes.  Le  verbald’un  Gardé 
fuffit  pour  prouver  la  jufiice  d’uné  demânde , 
formée  fouvent  fur  les  pliis  frivoles  prétextés; 
& on  obtient  d’après  lui  la  permîfiiôn  de 
difpofer  d’un  capital  , fouvent  côiifidérablé, 
qui  appartient  au  bénéfice , & dont  les  raifons 
feules , de  la  plus  grande  importance , devraient 
motiver  Fexploitation. 

La  Loi  défendait  de  ne  faire  ces  coupes 
que  fur  des  Lettres-Patentes  aflujéties  à la 
vérification  des  Cours  : entrave  puiflante  mife 
par  la  Loi  à Fàvidité  des  ufufruitiers  ! & la 
difpenfe  de  cette  précaution  de  la  Loi  eft 
devenue  de  ftyle  dans  les  Arrêts  dû  Confeil* 
Il  ri’a  plus  demeuré  que  là  formalité  du  Mar- 
telage , qui  ne  fert  que  pour  la  coftfervatiôh 
des  baliveaux , & qui  prefque  toujours  met 
rhomme  dfe  la  Loi,  la  partie  publique? , dans 
cette  pofition  cruelle  de  trahir  fort  devoir  , 
ou  de  compromettre  fon  état  & lui  - même  : 
fon  devoir  lui  impofant  l’obligation  de  for- 
mer oppûfition  à l’exécution  -ddijPAfrêè'  qui 
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permet  la  coupe  , lorfqu’il  voit  la*  faufieté  des 
motifs  qui  Font  fait  obtenir  ; & la  certitude 
d’être  taxé  de  témérité , de  fubir  peut  - être 
même  les  punitions  dues  à la  prévarication, 
pour  avoir  fuivi  les  mouvemens  de  fa  con- 
fcience , l’oblige  d’être  le  témqin  du  mal , d’y 
coopérer,  pour  ainfi  dire,  lorfqu’il  eût  été 
fait  non  feulement  pour  l’empêcher,  mais 
même  pour  le  faire  punir. 

A cela  s’eft  jointe  encore  une  lenteur  éton- 
nante dans  l’Adminiftratiôn , pour  les  décidons 
relatives  aux  plaintes  des  Officiers,  fur  les 
objets  de  police  qui  lui  font  fubordonnés. 

De  là,  le  découragement  néceffaire  des  Of- 
ficiers des  Maitrifes;  de  là  , la  multiplication 
des  délits  qui  font  craindre , avec  trop  de 
raifon  peut-être , de  manquer  avant  long  tems 
de  cette  produdion  de  première  néceffité , 8c 
dont  la  rareté  fe  fait  fentir  d’une  manière  fi 
fenfible,  für-tout  dans  les  grandes  Villes. 

Eh , que  ne  doit  - on  pas  craindre , fi  la 
manie  des  défrichemens  continue  ! Si  les  pro- 
priétaires né  fe  foumettent  volontairement  à 
la  difpofition  de  ces  Lois  de  Police , 8c  ne 
fe  rendent  juftice  à eux-mêmes  ! Il  n’efi  per- 
fonne  qui  ne  reffente  la  néceffité  d’une  Po- 
lice fur  cette  matière  , 8c  il  n’eft  aucun  pro- 
priétaire qui  cependant  ne  regarde  comme 

une 
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Une  infraction  au  droit  naturel , à fa  propriété , 
ces  fages  Lois  de  police  qui  en  gênent  feu- 
lement l’exercice  pour  fon  intérêt  même.  Tous 
confidèrent  comme  autant  de  vexations  toutes 
les  recherches  des  Officiers  des  Maîtrifes,  & 
les  condamnations  prononcées  contre  eux  9 
quelque  mitigées  qu’elles  foient. 

C’eft  de  là  que  dans  les  derniers  tems  il 
s’eft  élevé  un  cri  général  d’infurredion  contre 
les  Maîtrifes , d’après  la  proportion  de  M.  de 
Calonne  de  les  détruire,  d’après  la  féparation 
du  contentieux , de  la  partie  de  l’adminiftra- 
tion,  propofée  par  M.  de  Lamoignon. 

Des  motifs  du  bien  public  avaient-ils  di- 
rigé les  vues  de  ces  Adminiftrateurs,?  Il  eft 
permis  d’en  douter , lorfqu’on  fait  que  la  haine 
de  M.  de  Calonne  contre  le  régime  était 
excitée  par  les  entraves  que  les  Grands-Maîtres 
& les  Officiers  des  Maîtrifes  avaient  mifes 
aux  conceffions  des  bois  du  Roi,  qu’il  voulait 
obtenir,  ou  aux  échanges  qu’il  voulait  faire  : 
& M.  de  Lamoignon  a fait  de  même  tout  ce 
qui  a dépendu  de  lui  pour  obtenir  l’échange 
de  la  forêt  royale  de  Blaye , près  de  laquelle 
il  a des  pofleffions  immenfes,  peut-être  en- 
vahies fur  le  Domaine  par  fes  auteurs. 

Cette  forêt  donnera,  au  moment  où  les 
coupes  feront  ouvertes,  de  y à 60.00  livres 

D 
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de  revenu;  elle  eft  même  fufceptible  des  plus 
grandes  augmentations à raifon  des  terres 
vaines  qui  l’environnent;  & M.  de  Lamoignon 
a propofé  cet  échange  pour  les  droits  d’un 
péage  chargé  d’un  entretien  confidérable , & 
qui  ne  donne -que  iyo  liv.  de  revenu  (i). 

Chacun  deces  Adminiilrateurs  propofait  un 
régime.  M,  de  Calonne  voulait  douze  Inf- 
peâeurs-généraux,  à la  place  des  Grands-Maî- 
tres; vingt-quatre  Infpeâeurs  particuliers  dans 
les  Provinces , à la  place  des  Maîtrifes.  Of- 
ficiers choifis  par  le  Roi , & n’exiftant  qu’en 
vertu  de  commiffion , ces  Infpeâeurs  de- 
vaient continuellement  faire  des  tournées  pour 
conftater  les  délits  par  leurs  procès-verbaux, 
qui  devaient  être  jugés  par  une  Commiffion 
établie  à Paris , fous  les  yeux  du  Confeil. 

L’Affemblée  des  Notables  frémit  des  fuites 

que  pouvait  avoir  l’arbitraire  de  ce  régime  : 

il  fut  rejeté. 

Mais  les  Notables  firent  auffi  des  imputations 
d’arbitraire  aux  Maîtrifes.  On  fé  plaignit  même 
de  la  cherté  des  vacations  des  Officiers  dans 
le  contentieux. 


(I',  Il  eft  bien  à préfumer  qu’il  y ferait  parvenu  , 
malgré  1a  réclamation  delà  Maîtrife  & du  Domaine,  ü 
fon  Miniftère  eût  duré  plus  long  tems. 


On  fe  convainquit  cependant  que  les  Mat- 
trifes  n’étaient  pas  difpendieufes  pour  l’Etat  , 
comme  le  difait  M.  de  Calonne,  pmfquil 
fut  conftaté  que  les  capitaux  des  charges 
formaient  une  fomme  de  13  à 1 $ millions , 
capital  dont  les  Officiers  des  Maîtnfes  ne  re- 
tirent pas  un  pour  cent  d’intérêt , fans  y com- 
prendre les  droits  de  marc  d’or,  que  la  mu- 
tation d’Officiers  procure  au  Tréfor  royal. 

M.  de  Lamoignon  voulait  laiffer  fubfiftcr 
les  Maîtrifes  pour  l’adminiftration  & la  po- 
licé, & leur  enlever  le  contentieux.  Il  pré- 
fentace  point  de  vue,  bien  defirable  fans 
doute,  afin  d’éviter  par  là  les  conflits  de  Juril- 
diâion , & tous  les  procès  fur  la  compétence. 
Mais  il  ne  réfléchit  pas  qu’afin  que  ce  projet, 

fi  féduifant  dans  la  fpéculation , de  n’établir 

qu’un  feul  Tribunal  chargé  de  tout  juger  , fut 
praticable  dans  l’exécution  , il  eût  fallu  que 
l’unité  des  Lois  eût  précédé  l’umte  des  Tri- 
bunaux qu’il  propofait.  Il  ne  vit  pas  que  fi 
les  matières  des  Aides,  des  Gabelles,  du 
Domaine,  des  Eaux  & Forêts,  doivent  avoir 
des  Lois  particulières  ; s’il  n’eft  pas  poffible 
qu’elles  foient  décidées  d’après  les  Lois  du 
Droit  écrit  ou  coutumier,  qui  forment  la  bafe 
des  jugemens  des  difcuffions  qui  s’élèvent  entré 
les  particuliers,  il  efi  auffi  difficile  que  les 
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mêmes  hommes  puffent  raffembler  une  àffez 
forte  fomme  de  connaiflances  pour  embrafler 
tous  ces  objets  & pour  mettre  leur  con- 
fcience  à l’abri  de  tout  reproche,  en  les  ju- 
geant, qu’il  eût  été  impoffible  que  la  Nation 
pût  avoir  la  moindre  confiance  & la  moindre 
eftime  pour  ceux  qui  euffent  ete  affez  peu 
délicats  pour  fë  charger  de  les  juger  fans  les 
connaître  (i).  Il  ne  vit  pas  qu’en  enlevant 
aux  Maîtrifes  le  contentieux , ils  les  mettait 
dans  l’impoflibilité  de  contenir  cette  police 
qu’il  leur  laiffait,  & dont  il  reconnaiffait  l’ab- 
folue  néceflîté. 


(ï)  On  a beaucoup  parlé  de  la  fuppreffion  des  Tri- 
bunaux à' attribution*  ordonnée  par  les  Edits  du 
8 Mai . L’on  était  très -peu  d’accord  fur  la  queftiorç 
de  favoir  fi  cette  fupprelfion  était  nuifible  ou  utile. 
$i  l’exemple  pouvait  fervir  à décider  , celui  des  Ro* 
jnains , qui,  dans  les  tçms  les  plus  brillans  de  la  Ré- 
publique, avait,  pour  ainfî  dire  , clafle  les  matières 
& les  perfonnes  pour  leur  donner  des  Juges  féparés , 
ferait , peut-être , de  quelque  poids. 

Les  Confuls,  les  Cenfeurs,  les  Préteurs  étrangers, 
les  Préteurs  urbains,  les  Ediles,  les  Quefteurs  parri- 
çidii  y &c.  avaient  tous  une  jurîfdi&ion  pour  des  ma- 
tières différentes. 

Les  Légiflateurs  Romains  penfaient  que  ces  attribu- 
tions particulières  étaient  avantageufes  pour  les  peu- 
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La  police  doit  confifter  à prévenir,  empê- 
cher & punir  les  délits  ; & c’eft  cela  même 
qui  forme  la  majeure  partie  du  contentieux* 
Il  ignorait  fans  doute  que  ce  font  le  plus 
fouvent  les  conteftations  qui  s’élèvent  entre 
les  particuliers,  qui  découvrent  les  délits, 
mettent  à même  de  les  prévenir  pour  la  fuite , 
& font  fouvent  connaître  des  objets  elfen- 
tiels  fur  lefquels  l’Ordonnance  oblige  les 
Officiers  des  Maîtrifes  de  veiller  avec  atten- 
tion , & que  la  négligence  ou  la  mauvaife  foi 
des  Communautés  ou  des  particuliers  laiffait 
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pies , puifque  ceux  qui  en  feraient  chargés , s’attachant 
plus  fpéciaîement  à l’étude  de  la  matière  qui  leur 
était  attribuée  , les  jugemens  feraient  rendus  avec 
plus  de  connaiffance  de  caufe  ; & qu’en  divifant  da- 
vantage les  objets  à juger , les  conteftations  dont  la 
durée  eft  ce  qui  porte  le  préjudice  le  plus  reel  aux 
plaideurs  , feraient  plutôt  terminées  ; au  lieu  qu’en 
formant  un  aflemblage  néceffairement  énorme  de  ma- 
tières difparates,  à juger  dans  les  mêmes  Tribunaux, 
il  eft  impoffible  de  ne  pas  y établir  une  confufion 
auflî  nuifible  à la  prompte  expédition  que  dangereufe 
pour  les  dédiions. 

Peut-être  nous  fortunes  plus  inftruits  & plus  fages 
qu’eux  ; cependant  M,  de  Montefquieu  dijait  qtt  il 
était  bien  fort  quand  il  avait  pour  lui  les  Ro- 
mains, 
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dans  un  défordre  auffi  nuifible  âu  bien  pu- 
blic , que  contraire  à la  difpofition  des  Lois , 

& que  l’ignorance  feule  de  leur  exiftencè  au- 
rait  perpétué. 

Il  ne  vit  pas  que  par  cette  fuppreffîon  il 
contrariait  diamétralement  le  régime  en  lui- 
même  , qui  fuppofe  une  telle  néceffité  d’un 
contentieux  réuni  à l’adminiftration , que  les 
plus  anciennes  Ordonnances  n’avaient  pas  feu- 
lement donné  cette  jurifdidion  aux  Officiers 
des  Maîtrifes  dans  le  lieu  de  leur  refidence; 
'mais  même  contre  l’efprit  général  de  la  for- 
mation des  Tribunaux,  elle  leur  a toujours 
été  attribuée  en  cours  de  vffite , pour  qu  ils 
pulTent  réprimer  les  abus  dans  le  moment 
même  où  ils  en  prendraient  connaiffance , 8c 
qu’elles  ont  cru  devoir  éloigner  de  cette 
partie  tout  privilège,  ou  committimus , qui  pot 
tendre  à fouftraire  quelqu’un  de  leur  jurif- 
diélion. 

On  s’eft  plaint  de  la  multiplicité  des  tranf- 
ports  des  Officiers  des  Maîtrifes , de  la  cherté 
de  leurs  vacations  : mais  ces  plaintes  font- 
elles  fondées  ? Il  y a fans  doute  plus  de  tranf- 
ports  dans  les  Tribunaux  des  Maîtrifes  que- 
dans  les  autres,  8c  par  la  raifon  que  les  af- 
faires qui  y font  portées  roulent  quafî  toutes 
fur  des  queftions  de  fait  qui  font  du  r effort 
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des  yeux,  & dans  lelquelles  les  parties  re- 
quièrent des  tranfports  , bien  plus  foüvent  en- 
core qu’on  ne  les  ordonne. 

On  fe  plaint  de  la  cherté  des  vacations! 
Sont-elles  donc  arbitraires  ? Ne  font-elles  pas 
fixées  par  les  Réglemens  ? Sont-elles  même 
plus  chères  que  dans  les  autres  Jurifdidions  ? 

Dans  la  Maîtrife  do  Bordeaux  elles  font 
toujours  payées  à un  taux  inférieur  à celui 
du  Sénéchal,  quoique  les  Réglemens  leur 
foient  communs  ; 8c  les  Maîtrifes  ne  font-elles 
pas  d’ailleurs  comme  les  autres  Jurifdidions 
fujettes  pour  leurs  vacations  à l’infpedion  des 
Cours  fupérieures  (i)  f 

Ce  n’eft  pas  fur  les  vacations  relatives  aux 
objets  d’adminiftration  que  ces  plaintes  peu- 
vent porter  (2);  car  pour  cqs  objets  ils  ne 


(1)  Les  vacations  des  Officiers  des  Maîtrifes,  dans 
les  tranfports , pour  les  particuliers,  fe  paient  18  liv. 
par  jour , voyage  & féjour , pour  le  Commiffiaire  Ôc 
le  Procureur  du  Roi;  on  paie  ceux  du  Sénéchal 
24  livres,  lorfque  les  tranfports  fe  font  hors  de 
la  Ville. 

(2)  C’était  cependant  une  des  erreurs  groffières 
dans  lefquelles  était  tombé  M.  de  Lamoignon  , qui 
difoit,  dans  fa  Lettre  du  29  Juin  1788,  à M.  le 
Contrôleur-Général , en  réponfe  au  Mémoire  des 
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peuvent  rien  toucher  que  fur  la  taxe  des  Grânds- 
Maîtres*  Il  eft  même  rare  que  leur  travail  foit 
payé  par  proportion  au  travail , & aux  de- 
penfes  auxquelles  les  néceffitent  les  déplace- 
mens  & les  voyages  (i). 

G’eft  cependant  par  des  inculpations  pa- 
reilles , par  des  indudions  de  prévarication 
que  ces  deux  MiniBres  ont  cherché  à jeter 
de  la  défaveur  fur  les  Maîtrifes,  pour  dé- 
truire le  régime  avec  plus  de  facilité. 


Grands-Maîtres,  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  con- 
firmaient comme  luges , les  taxes  qu’ils  avaient  mifes 
comme  Adminiftrateurs. 

(i)  Lorfque  les  Officiers  des  Maîtrifes  font  obligés 
de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  de  leur  réfidence, 
pour  faire  quelques  procédures  à la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  , la  déclaration  de  1760  fixe  qu*il 
leur  fera  payé  par  le  Domaine,  par  jour,  7 livres 
10  fous  au  Commiflaïre  , ôt  y livres  au  Procureur 
du  Roi  , fur  un  exécutoire  vifé  de  M.  le  Grand- 
Maître. 

La  taxe  ordinaire  fur  les  objets  d’adminiftration 
pour  les  Communautés  eccléfîaftiques  ou  laïques , faite 
par  M.  le  Grand- Maure,  eft  de  iy  à 18  liv.  pour 
le  Commiflaïre,  6c  de  12  à iy  pour  le  Ptocureur 
du  Roi. 

Pour  les  forêts  royales  , la  taxe  des  Régiemens 

eft  12  livres  pour  le  Commiflaïre , & p liv»  pour 

le  Procureur  du  Roi.  . 

Mais 
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Hais  s’il  exiftalt  des  prévaricateurs  parmi  le* 
Officiers  des  Maîtrifes  , il  fallait  punir  & non 
nas  détruire  ;&  les  oppofitions  que  ces  Minis- 
tres ont  trouvées  à faire  adopter  ces  projets  err* 
fantés  par  l’ambition  & la  cupidité  , pour  en- 
lever au  Domaine  & à l’Etat  le  relie  précieux 
des  forêts,  font  la  preuve  que  les  Officiers 
qui  ont  ofé  leur  réfifter,  préféraient  leur  de- 
voir à la  faveur  & aux  grâces  que  leur  lachete 
leur  eût  procurées. 

Eh  ! à quel  titre  les  Officiers  des  Maitnle* 
«e  jouiraient-ils  donc  pas  de  la  même  con- 
fiance , de  la  même  confidération  , dont  joui  - 
fent  les  autres  Magiftrats  inférieurs , avec  qu» 
ils  partagent  les  nobles  fondions  de  rendre  la 
iuftice  ? Serait-ce  parce  que  la  partie  de  l a - 
miniftration  & de  la  police  , dont  ils  font 
chargés,  fur  des  objets  auffi  effentiels , rend  leurs 
devoirs  plus  pénibles  & plus  épineux.  , . 

Affujétis , comme  ces  Magiftrats  inférieurs^ 
eux  mêmes  examens,  aux  mêmes  formalités, 
pour  être  reçus  par  les  Cours  fouverames  , 1 s 
font  encore  fujets  à des  infpedions  plus  ngou- 
reufes.  Ils  ne  peuvent  obtenir  leurs  provffions 
que  fur  un  bon  du  Miniftre  des  Finances  , & 
ce  bon  n’eft  accordé  que  d’apres  l’avis  dü 

Grand-Maître  & de  l’Intendant  de  la  Province  , 
d’après  les  renfeignemcns  qu’ils  font  obligés 
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Me  prendre  & de  donner  fur  la  capacité  , lâ 
Æiaiffance , les  mœurs , & même  la  fortune  de 
celui  qui  fe  préfente  , pour  remplir  une  place 
Mans  les  Maîtrifes. 

Non,  ce  n’eft  point  la  faute  des  Officiers, 
s’il  s’eft  gliffé  autant  d’abus  dans  cette  branche 
li  intérefîante  de  l’adminiftration  ; fi  l’on  a 
pu  leur  reprocher  de  la  négligence , elle  a été 
forcée  par  les  circonflances  où  ils  fe  font 
trouvés. 

Qu’on  rétablifle  la  pureté  des  principes  de 
l’Ordonnance  de  1669 , qu’une  foule  de  Régie-* 
mens  , fouvent  contradidoires  , a anéantis  en 
partie  ! Que  l’arbitraire  ne  fe  mêle  plus  dans 
l’adminiftration  des  Eaux  8c  Forêts  ! Que  la 
-Loi  décide  toujours  8c  pour  tous  également,  & 
l’on  verra  renaître  tous  les  biens  qu’on  avait  lieu 
d’attendre  de  cette  Loi  fi  fage  8c  fi  politique  ! - 

Ce  n’eft  pas  qu’on  puiffe  la  regarder  comme 
parfaite  : la  partie  de  la  compétence  n’eft  peut- 
être  pas  fixée  fur  des  bafes  aftez  certaines  f 
8c  peut  donner  fouvent  lieu  à des  conflits 
de  jurifdidion.  Peut-être  encore  les  Lois  de 
la  chaffe  font-elles  trop  dures , 8c  le  chan- 
gement des  mœurs  devrait-il  opérer  des  chan- 
gemens  dans  cette  partie  delà  Loi?  Qu’on  la 
modifie;  mais  qu’on  en  laiffe toujours  fubfifier 
la  bafe.  Qu’on  oppofe  toujours  la  crainte  des 
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punitions  au  braconnage,  fi  lfon  veut  conferveif 
l’efpcce  du  gibier,  empêcher  une  foule  d hom- 
mes d’abandonner  les  occupations  utiles  ou 
néceffaires  de  leur  état,  pour  fe  livrer  a cet 
exercice  , qui  devient  une  paffion , & fur-tout 
qu’on  réfléchiffe,  qu’une  trop  grande  libei te, 
pour  la  chaffe  peut  devenir  dangereufe  pour- 
la  tranquillité  publique  , pour  la  fùrete  perfon- 
nelle  des  propriétaires  & des  chafTeurs  eux- 
mêmes  , à raifon  de  ces  rixes  dont  on  y trouve 


des  occafions  fi  fréquentes.  . 

Qu’en  admirant  la  fageffe  des  Lois  de  1* 
pêche  & de  la  navigation,  l’on  force  de  tenir 
la  main  à leur  exécution  : mais  qu’on  conli- 
dère  principalement,  avec  des  yeux  d inquié- 
tude pour  l’avenir,  la  deftruâion  des  bois. 
On  s’apperçoit  depuis  long  teins  de  leur  rarete 
progreffive  ; mais  cette  progreffion  augmente 
d’une  manière  énorme  depuis  dix  ans. 

L’immenfité  des  bois  de  conftruâion  qu  il  1 
fallu  depuis  cette  époque , tant  pour  le  ter- 
vice  de  la  Marine  royale , que  de  la  Marine- 
marchande  , la  prodigieufe  quantité  de  mer- 
rain  que  l’on  a exploité , pour  la  feule  Pro- 
vince -de  Guienne  , ont  fait  abattre  la  plupart; 
de  ces  antiques  forêts  qui  couvraient  encore  la, 
partie  méridionale  de  la  France. 

. Le  Périgord,  qui  était  tout  couvert  de  boi%) 


de  futaie  > en  refleurira  bientôt-la' difetteypar- 
l’exploitation  presque  générale  qu’on  en  fait 
& le  peu  de  foin  que  l’on  prend  pour  qu’ils 
fe  reproduifent. 

Il  en  eft  de  même  de  la  haute  Gafcogne. 

L’efprit  d’égoïfme , l’efpérance  d’une  jouif- 
fance  plus  rapprochée  ont  fait  defîrer  de  mettre 
en  culture  la  majeure  partie  de  ces  fonds  ; 
enforte  que  bien  loin  de  prendre  des  précau- 
tions pour  les  repouffes,  on  a cherché  à faire 
périr  les  Touches  pour  avoir  des  motifs  appa- 
reils de  défricher. 

Les  ârrachemens  d’une  immenfité  d’arbres 
épars, les  défrichemens  qu’ona  faits  peu-à-p  eu, 
8c  d’une  manière  infenfible  , des  bois  qui  fe 
trouvaient  fur  les  lifières  des  terres  cultivées  * 
font  venus  encore  augmenter  cette  rareté. 

Elle  fe  fera  fentir  tous  les  jours  davantage, 
Çi  l’on  ne  s’occupe  effentiellement  de  cet  ob- 
jet vraiment  national. 

Cette  denrée  éll  devenue  fi  chère , elle  eft 
d’un  débouché  fi  facile , qu’il  ne  faut  plus 
compter  fur  les  bois  des  particuliers,  en  nature 
de  futaie  ; ils  s’éteindront  fucceffivement , & 
lé  defir  de  la  joûiffance  empêchera  de  les  biffer 
croître  de  nouveau  dans  cette  nature. 

Les  futaies  royales , celles  des  Commu- 
nautés eccléfiaftiquçs  & laïques  feront  bientôt 


là  feule  reffoürce  de  l’Etat  ; & combien  elle 

fera  infuffifante  ! , 

Il  ferait  donc  bien  néceffaire  quon  s oc- 
cupât de  la  reproduâion  des  bois.  M.  d’Or- 
meffon  voulut  le  faire  ; il  demanda  a la  Mai- 
trife  de  Bordeaux,  en  17B3  , des  renfeigne- 
mens  fur  les  communaux  des  Paroiffes  ou  Ion 
pourrait  en  faire  venir.  Ces  renfeignemens 
furent. envoyés;  mais  M.  d’Ormeffon  ne  ht 
que  paraître  au  Miniftère. 

Quelles  immenfes  reffources  préfenteraient 
ces  communaux,  fur-tout  dans  la  Guienne  ou 

ils  font  fi  nombreux?  La  plupart  étaient  autre- 
fois en  nature  de  forêt;  ils  en  confervent  en- 
core le  germe  , qui  fe  reproduit  fans  celle  de 
lui-même,  malgré  que  les  befliaux  , qui  y 
vaguent  continuellement,  les  détruifent  en  le* 

broutant  dans  tous  les  tems. 

Il  efi  cependant  encore  une  partie  de  la 
Guienne  , qui  eft  bien  précieufe  par  la  quan- 
tité & la  beauté  de  fes  bois  : c’eft  le  pays 
appelé  des  Lannes,  qu’arrofent  l’Adour , la 
Douze  & le  Lis  ; tous  leurs  bords  font  couverts 
de  fuperbes  futaies.  L’intérêt  du  glandage  les  a 
feul  confervées , à raifon  du  commerce  étendu 
de  cochons  qui  fe  fait  dans  cette  contrée. 

Ce  pays  , où  la  régénération  des  arbres  & 
la  rapidité  de  leur  accroiffement  font  étonnans , 
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préfente  un  exemple  que  les  difpofîtions  gé- 
nérales des  Lois  doivent  toujours  être  fujettes 
à des  exceptions  particulières.  L’aménagement 
des  bois , conformément  à la  difpofition  de 
l’Ordonnance  , en  taillis  de  vingt-cinq  ans  , y 
deviendrait  nuifible  : auffi  n’y  a-t-on  pas  fuivi 
celui  qui  fut  fait  par  ordre  du  Confeil2  en 
*7<5o. 

Mais  le  régime  que  cepays  a adopté,  quoique 
confervateur  en  général , efl  vicieux  8c  détrac- 
teur par  le  mode.  On  y laite  toujours  les  arbres 
les  plus  vieux  ; on  ne  coupe  , pour  les  répar- 
ations & les  ufages  , que  ceux  de  la  plus  belle 
venue  ; on  y détruit  d’ailleurs  tous  les  or- 
meaux. 

Les  üatuts  locaux  , que  les  habitans  fe  font 
annuellement , & dont  ils  ont  obtenu  trop  faci- 
lement peut-etre  l’homologation,  fans  confulter 
les  Officiers  de  là  Maîtrife  , étant  fouvent  en 
oppofition  avec  l’Ordonnance  de  1 669  8c  les 
Réglemens,  mettent  dans  une  pofîtion  embarraf- 
fante  le  Tribunal  chargé  d’infpecler  leurs  bois* 

Si  la  partie  du  bois  préfente  tant  d’améliora- 
tion pour  le  bien  de  l’Etat , s’il  et  prouvé  que 
les  Officiers  des  Maîtrifes  ont  toujours  été  dans 
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cette  pofition  de  ne  pouvoir  y faire  le  bien 
dont  elle  était  fufceptible , il  en  a été  de  meme 
pour  la  partie  des  Eaux. 

Des  propriétaires  puiffans  , dont  les  travaux 
ont  augmenté  les  poffeffions  tandis  qu’ils  dé- 
truiraient les  poffeflions  oppofées , ont  mis , 
par  leur  crédit , les  Officiers  des  Maîtrifes  dans 
la  néceffité  de  ne  pas  faire  des  pourfuites , ou 
de  ceffer  des  pourfuites  commencées. 

Les  Intendans  en  ont  profité  ; & fous  le 
prétexte  de  la  négligence  des  Officiers  des 
Maîtrifes , pour  cette  partie  effentielle  , ils  ont 
furpris  la  religion  de  Sa  Majefté , au  point  de 
faire  renverfer,  par  de  fimples  Arrêts  du 
Confeil,  la  difpofîtion  des  Ordonnances,  en 
fe  fefant  attribuer  , non  feulement  la  partie 
de  l’adminiffration  8c  de  la  police  fur  les  rivières 
de  la  Généralité  de  Bordeaux,  mais  même  en 
fefant  réunir  la  partie  du  contentieux  qui 
leur  efl  relative,  à l’arbitraire  de  leur  Jurik 
didion,  fauf  l’appel  au  Confeil. 

Ainli , contre  la  difpofîtion  des  Ordon- 
nances, non  légalement  révoquées,  les  Offi- 
ciers de  la  Maîtrife  euffent  été  privés  de  cetté 
partie  effentielle  de  leurs  fondions , les  habi- 
tans  de  la  Province  euffent  vu  s’établir  fut 
leurs  propriétés,  fur  leurs  perfonnes  même, 
la  jurifdidion  arbitraire  à la  place  de  la  jurifî* 
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diction  légale  , & traînés  , par  Pappel , devant 
un  Tribunal  étranger , éloigné , & de  fimple 
adminiftration ; ils  fe,  fuffent  vus,  contre  les 
privilèges  de  la  Province , contre  le  traité  de 
fa  capitulation  , enlever  à leurs  foyers , à leurs 
Juges  fouverains,  dans  la  proteâion  & la  juflice 
defquels  ils  mettaient  toute  leur  confiance  , fi 
le  Parlement  n’avait  réfifté  à ces  coups  de  l’au- 
torité furprife , éclairé  la  religion  de  Sa  Ma* 
jefté,  8c  jconfervé,  par  fes  Arrêts,  la  Jurif- 
diéiion  de  la  Maîtrife# 

Mais  le  mal , on  ofe  le  dire,  en  efi  devenu 
encore  plus  grand.  Les  Intendans  ne  voulant 
point  fe  défaifir  de  cette  illégale  attribution  f 
8c  pour  en  conferver  le  fîmulacre , qui  établi  , 
fur  leur  commiffion  , deux  Infpedeurs , fous 
le  nom  de  Confervateurs  de  la  navigation , 
qui  réunifient  fur  leur  tête  environ  dooo  livres 
d’appointemens  pour  Pinfpedion  de  la  riyière 
de  Garonne  (i). 


(i)  Peut-on  fe  plaindre  de  la  négligence  des  Offi« 
tiers  de  la  Maîtrife  , lorfqu’on  voit  que  l’on  a penfé 
que  rinfpeélion  de  cette  rivière  feule  était  affez  pé- 
nible êc  afièz  coûteufe  pour  exiger  , pour  les  confer- 
vateurs , 6qoo  lî v.  d’appointemens  , & qu’on  fait  que 
les  gages  réunis  des  Officiers  de  la  Maîtrife  , chargés 
«le  cette  même  infpeétion  par  la  Loi , fur  les  rivières 


C4l ) ...  , . 

Ce  conflit  de  jurifdiâion  i entraîne  les  lunes 
lunettes  de  l’anarcfiie  î d’un  côté  la  crainte  de 


de  Garonne , Dordogne  , rifle  . le  toi , 1 Aioor,  tu. 

5c  des  bois  de  la  Province,  les  gages,  d.t-on,  de  ce. 
Officiers,  réunis  , dont  les  charges  forment  une  malle  de 
capital  de  finance  au-delà  de  100,000  livres  , ne  s clè- 
vertt  pas  à doo  liv , dédudion  faite  des  retenues 
coûtions  royales  fur  ces  mêmes  charges  quoique  da 
Irès  les  Edits  de  création  & de  réunion  de^rges 
le  Maître  Particulier  dût  avoir  au  moins  1000  liv.  » 

lu  E^répartiffant  fur  ces  Officiers  les  dooo  liv.  donnée. 
aux  Confervateurs , on  n’aurai,  pas  violé  la  Loi  on  au 
rait  excité  leur  émulation , & on  eut  eu  plus  de  raifon 
de  fe  plaindre  de  leur  négligence,  s'ils  n’euffent  pa. 

{VZS£o«<  connaître  le  bien  que  produit  cette 

attribution  à l’Intendance. 

On  a voulu  rendre  la  rivière  de  Me  navigable  . ell 
reft  par  là  profondeur  & la  quantité  de  fes  eaux  ; ma. 
les  moulins  qui  font  très-rapprochés  exigeaient  nece  - 
Virement  dés  éclufes  pourlepaffia bateaux  i.ou^ 

œssssss^'Ss 

‘""ouvrages  , fait  des  ravages  épouvantables  dans  les 
poffeffions  de  ceux  où  les  trouées  avalent 
Pimmenfité  des  terres  portées  contre  les  chauffée 
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fe  compromettre  avec  le  Parlement  a em- 
pêché M.  l’Intendant  de  faire  aucun  ade  of- 


lïioulins  ont  tellement  gâté  la  rivière  , 8c  augmenté  fim- 
pécuofîté  des  eaux  , que  la  majeure  partie  de  ces  chauf- 
fées ont  été  emportées.  On  a repris  l’ouvrage  , & il  eft 
poflïble  que > quoique  infiruits  par  l’expérience  du  paffe, 
on  tombe  encore  dans  les  mêmes  fautes.  Voilà  le  pre- 
mier fait . Voici  h fécond . 

Nous  ne  connaîtrons  d’autre  a&e  de  jurifdidion  fait 
par  M.  l'Intendant , que  celui  qui  occafionne  un  très- 
grave  procès  en  la  Maîtrife. 

Un  gravier  s’était  formé  dans  la  rivière  de  Garonne  , 
au  territoire  de  Saint-Albert.  Des  Appointemens  de  la 
, Maîtrife  , confirmés  par  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  , 
ordonnèrent  qu’il  ferait  labouré  pour  le  détruire.  Mai* 
le  propriétaire  riverain  y appuya  des  ouvrages  qui  occa- 
fionnèrent  des  accfoiffemens  prodigieux  à fes  poffef- 
fions  , en  même  tems  qué  les  courans  que  ces  ouvrages 
jetaient  dans  la  partie  oppofée , y firent  des  ravages  pro- 
portionnés. Plufieurs  verbaux  n’avaient  pas  arrêté  ce 
propriétaire  , lorfque  le  fieur  Allemand , nommé  parle 
Confeil  pour  dreffer  un  état  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne, y inféra  ce  paflage. 

« Au  territoire  de  Saint-Albert,  fur  la  rive  droite  de 
» la  Garonne  , aux  lieux  appelés  Defaint  & Brebille,  il 
» a été  confirait  trois  épis  en  clayonnage , par  le 
» fieur  ***  , qui  ont  été  Punique  caufe  d’une  incurfion 
» aflfreufe  du  fleuve  fur  la  rive  oppofée  ; dix-huit  fa* 
» milles  ont  été  réduites  fur  la  paille  ôc  fans  afiie  , trifte 
» fort  dont  elles  avaient  été  plufieurs  fois  menacées  par  ce 
« particulier  qui , par  cette  voie  barbare  , s’eft  procuré 
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tenfible  de  jurifdiâioî!  W’à  VBé^  dC 
l’exil  du  Parlement  à Libourne  ; & de  1 autre 

„ une  «le  confidérable.  Nous  «Aimons  que  la  dt&Mr 
„ tion  nou  feulement  des  trois  épis  c.-mentionnés  , dort 
» être  inceffamment  ordonnée,  mais  encore  de  tous  les 
» ouvrages  qui  ont  été  faits  fucceffivement  le  long  de 
„ ladite  ifle  , lefquels  fo’nt  également  très-nu.f.bles  aux 
» habitans  de  la  rive  gauche  , & à la  navigation  ». 

Ce  propriétaire  continuant  les  ouvrages , J ut  , en 
I78d,  dreffé  contre  lui  un  nouveau  verbal,  par  un  Garde 
de  la  Maîtrife.  Ce  verbal  fut  annullé  par  la  Ma.mfe.pour 
des  vicesde  forme  & pour  des  raifons  qui  tenaient  a 1 af. 
faire  des  alluvlons,  àraifon  de  fon  énoncé.  Dans  le  meme 
tems  l’Infpeaeur  de  la  navigation  (le  fleur  Jarn)  drefla  un 

verbal  de  ces  ouvrages  , qui  fut  rapporté  à V Intendance, 

& il  en  émana  une  condamnation  de  les  détruire  , -qui 
fut  fignifiée  'à  ce  particulier,  le  i<S  Novembre  1786, 

ainf.  qu’il  le  paraît  par  les  défenfes  par  lui  fournies  au 

procès. 

Cependant , ayant  été  fait  encore  de  nouveaux  ou- 
vrages, plus  avancés  , 8c  en  charpente,  M.  le  Maître 
Particulier  , en  cours  de  vifite  , en  a dreffé  fon  verbal; 
& il  paraît  par  ces  mêmes  défenfes  que  ce  proprietaire 
prétend  avoir  fait  ces  nouveaux  ouvrages  avec  1 auto- 

rifation  de  cette  même  puilTance  , qui , en  17.86 : , , 1 »- 
vait  condamné  à en  détruire  de  bien  mo.fis  nu.fibles, 
qui  ont  toujours  fubf.fté  , ainfi  que  ceux  énoncés  dans 
?e  verbal  du  fleur  Allemand  , qui  tous  fe  trouvent  dé- 
fendus par  les  ouvrages  aétuels , 8c  que  c eft  le  con- 
fervateur  qui  avait  dreffé  le  verbal  precedent , qui  a 
donné  lesjjalignemens  de  ces  nquveaux  travaux. 
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côté , les  Officiers  de  la  Maîtrife , dans-  la 
crainte  de  fe  compromettre  avec  le  Confeil , 
îi*ont  pas  ofé  travailler  fur  cette  partie  avec 
toute  l’énergie  qu’il  çût  fallu  pour  y rétablir 
l’ordre. 

Prefque  tous  les  Corps  ont  tâché  d’empiéter 
fur  cette  Jiirifdidion.  Les  Matelots  font  fujets 
à la  police  des  Officiers  des  Maïtrifes , pour 
tous  les  faits  relatifs  à la  navigation  des  rL 
vières,  leurs  manquemens  envers  les  paffagers , 
leurs  rixes , &c.  Les  Commiffaires  ordonnateurs 
fe  font  emparés  d’une  partie  de  cette  police , 
fous  le  prétexte  des  ciaffes.  Ils  reçoivent  toutes 
les  plaintes  qui  leur  font  portées  fur  les  nian* 
quemens  commis  par  les  Matelots.  Ils  les  pu- 
niffent , par  voie  de  police  3 de  la  prifon  ; 
punition  momentanée  que  les  Maïtrifes  n’ont 
pas  le  droit  d’exercer , & qui  peut-être  ferait 
utile , fi  elle  n’attentait  à la  liberté  du  Citoyen , 
en  mettant  la  punition  arbitraire  à la  place  de 
la  punition  de  la  Loi. 

Tels  font  les  abus  de  tous  les  genres  qui  fe 
font  introduits  dans  l’adminiftration  des  Eaux  & 
Forêts,  qui,  en  troublant  l’économie, énervent 
les  difpofitions  de  la  Loi,  ,Sc  trop  fouvent  la 
placent  fous  l’empire  de  l’arbitraire.  Tant 
qu’elle  demeurera  dans  cet  état  de,  trouble, 
lorfque  lesjiinites  des  Jurifdidions  refpedives 


t 45  ) , 

ne  feront  pas  invariablement  fixées  , que  la 
pureté  des  principes  ne  fera  pas  rétablie  fur 
fes  antiques  bafes,  il  eft  impoflible  que  le  ré- 
gime produife  le  bien  qu’on  avait  lieu  den 

attendre. 

Mais  ce  n’eft  point  à détruire , pour  creer 
un  nouveau  régime,  dans  l’incertitude  du  mieux, 
que  confille  la  fageffe  & la  prudence.  Les  an- 
ciennes conftitutions , a-t-on  dit  avec  raifon, 
qui  ont  réfifté  à tous  les  événemens  qui  mam- 
feftent  les  abus , à ces  réclamations  qu’ils  ex- 
citent dans  tous  les  tems,  font  naturellement 
préfumer  un  plan  qui  a tenu  à quelque  chofe 
d’utile  & de  néceffaire.  C’eft  ainfi  que  penfait 
M.  de  Montefquieu , lorfqu’il  a dit  : Les  an- 
ciennes inflitutions  font  des  corrections , les 

nouvelles  font  des  abus* 

Que  l’on  s’occupe  donc  de  rétablir  le  régime 
dans  une  forme  ftable  ; qu’on  corrige  les  abus , 
& qu’on  force  fur-tout  d’exécuter  la  Loi.  . 

C’eft  alors  que  les  Officiers  des  Maîtrifes, 
excités  autant  par  leur  devoir  & par  le  defir 
d’être  utiles,  que  par  la  confidération  nécef- 
faire  qui  fera  attachée  à leurs  travaux,  trou- 
vant dans  leurs  appointemens  les  moyens  de 
faire  leur  devoir  fans  s’écrafer  par  les  dépen- 
fe$  9 veilleront  avec  adivité  à cette  police, 
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d’où  renaîtra  la  régénération  des  bois , la  fa- 
cilité 8c  la  commodité  dç  la  navigation  inté- 
rieure , la  fàlubrité  de  Pair  8c  la  fertilifation 
des  campagnes. : 

Mais  fi  Pon  devait  les  laifler  dans  l’état  où 
ils  font , dans  cette  incertitude  où  les  plongent 
8c  ces  conflits  de  Jurifdidion  8c  ces  entraves 
multipliées  que  leur  préfentent  la  puiflance , 
le  crédit,  l’arbitraire  mis  à la  place  de  la 
Loi , ils  préféreront  une  deflrudion  abfolue  à 
un  état  auffi  précaire,  où  ils  ne  peuvent  pas 
empêcher  le  mal  qu’ils  voient  s’opérer  fous 
leurs  yeux,  ni  faire  tout  le  bien  qu’ils  déli- 
reraient , 8c  que  leurs  fondions  les  mettrait  à 
même  de  produire. 

La  partie  des  Eaux  8ç  Forêts  eft  trop  in- 
t ère  fiant  e pour  ne  pas  mériter  dans  l’Afîem- 
blée  nationale  l’attention  d’un  Roi  bon  , jufte, 
8c  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  fon  peuple  , 
des  Repréfentans  de  la  Nation , qui  ne  cher- 
cheront qu’à  opérer  le  bien , & d’un  Miniftre 
patriote  dont  les  travaux  8ç  l’adminifiratign 
prouvent  qu’il  cherche  à imiter  ces  Minif- 
tres  célèbres  8c  fi  chers  aux  Français , Sulli 
& Colbert , dont  il  a fi  dignement  célébré  les 
vertus,  8c  dont  il  réunit  les  qualités  8c  les 
vues. 
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Déjà  nous  favons  que  des  projets  (i)  lui 
ont  été  présentés  pour  cette  partie  : ils  feront 
rais  fous  les  yeux  des  Répréfentans  de  la 


(i)  Ce  projet>  qui  eft  de  M.  de  Chayfac,  Grand 
Maître  du  Département  de  Paris  , confinerait  à af- 
focier  les  Provinces  au  régime  des  Eaux  8c  Forêts  , 
qui  eft  purement  miniftériel. 

Les  Etats  Provinciaux  chargeraient  dans  chaque  Can- 
ton les  Collecteurs  des  Paroiffes  de  faire  part  à h 
Commifïïon  Intermédiaire  de  tous  les  délits  qui  fe 
commettraient  8c  dont  ils  auraient  connaiftance.  La 
Commiftîon  Intermédiaire  en  enverrait  la  note  toutes 
•les  quinzaines  aux  Officiers  des  Maîtfifes,  qui  feraient 
tenus  de  faire  conftater  légalement  par  les  Gardes 
ceux  qui  ne  l’auraient  pas  déjà  été  , 8c  d’envoyer  tous 
les  mois  à la  Commiffion  Intermédiaire  une  note  des 
procès-verbaux  des  Gardes , qui  ferait  confrontée  avec 
les  rapports  faits  à la  Commiffion  Intermédiaire  par 
le9  Coiledeurs  , afin  que  la  vigilance  des  uns  8c  des 
autres  fût  fans  ceffe  éclairée. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  feraient  tenus  de  fe  ren- 
dre tous  les  ans  aux  Affiembîées  du  Diftrid,  ou  à 
celle  de  la  Commiffion  Intermédiaire,  pour  y conférer, 
à des  jours  fixés  fur  là  matière  des  Eaux  8c  Forêts, 
trouver  les  moyens  de  remédier  aux  abus , 8c  de  faire 
des  améliorations.  Les  nouveaux  canaux,  l’entretien 
des  rivières,  les  recureraens,  les  communaux,  l’en- 
tretien des  bois , leur  reprodu&ion , au  moyen  des 
nouvelles  plantations , feraient  les  objets  de  ces  con- 
férences. Leurs  réfultats  feraient  portés  aux  Etats 
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Nation.  P ni  fie  leur  développement  produire 
le  bien  dont  leur  exécution  paraît  fufcep* 
.tible  1 


Sur  quoi  , eue  délibération,  la  MAITRISE 
PARTICULIERE , confidérant  que  le  Dif- 
cours  du  Procureur  du  Roi  préfente  l’en- 
femble  du  régime  des  Eaux  & Forêts  fous 
tin  point  de  vue  fimple , dr  fait  reffortir  fa 
néceffité  ; 


Provinciaux  où  le  Grand  Maître  du  Département  af- 
filierait en  qualité  de  Commiffaire  du  Roi  pour  cette 
partie;  & là  on  déciderait  quels  feraient  les  fonds 
qu’on  employait  à ces  ouvrages , quels  feraient  les 
• objets  qui  auraient  befoin  de  nouveaux  réglemens,  afin 

d’obtenir  l’autorifation  du  Roi. 

Ce  ferait  là  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  recevaient, 
par  les  éloges  des  Repréfentans  de  leur  Province,  la 
récompenfe  la  plus  flatteufe  de  leurs  travaux,  s’ils 
rempliraient  leur  devoir  avec  exaditude.  Le  defir  de 
fe  faire  connaître  & la  crainte  du  blâme  i formeraient 
des  objets  d’émulation  bien  puiflans  auprès  des  gens 
honnêtes. 

Les  éclairciffemens  que  l’on  prendrait  aïftfî  fur  la  dif- 
férencede  la  nature  du  fol , objet  qui  doit  néceflaire- 
nient  influer  fur  l'aménagement  des  bois  donneraient 
lieu  à des  réglemens  d’autant  plus  utiles  qu’ils  feraient 
fondés  fur  les  connaiffanees  locale»* 

Que 
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( .Que  les  abus  qu’il  relève  font  la  vraie  câufe 
du  defordre  qui  s’eft  gliffé  dans  cette  partie  f, 
eflentielle  de  l’adminiflration  ; 

■ V Q"’ü  eft  "éceffaire  de  mettre  fous  les  yeux 
du  Ro.,  dans  l’Affemblée  des  Etats,  Gêné- 

fUX’  ° f,anSer  d’une  difette  abfolue  pour  les 
bots,  fi  bon  ne  rétablit  l’adivité de  cette  po- 
ice>  qu  il  a été  impoffible  aux  Officiers  des 
^aitnfes  de  maintenir,  par  les  entraves  qu’on 
f mifes  de  toutes  parts  à leur  zèle,  & qui 
« ont  p!°ngés  cians  je  découragement; 
(Que  dans  la  circonflance  aduelle  tout  bon 
itoyen  doit  faire  preuve  de  zélé  & de  pa- 
trioufme , en  dénonçant  au  Roi  & à la  Na- 
tion les  différens  abus  qu’il  a remarqués  dans 
■te  régime  de  fon  état; 

Que  les  Officiers  de  la  Maîtrife  euffent  re- 

lTmrS  de  les  faire  inférer  dans 

les  cahiers  des  doléances  de  la  Province , s’ils 

2 *“  ^ Préfenter  3UX  Affemblées  où  la 

rédaction  doit  en  être  faite  • 

Gonfidérant  que  le  Difcoûrs  du  Procureur 
du  Roi  remplit  ce  but,  & qu’il  ferait  effentiel 
pour  la  Maîtrife  de  lui  donner  de  la  publi- 

A été  unanimement  délibéré  que  le  fleur 

locureur  du  Roi  ferait  prié  de  donner  fon 
Difcoûrs  pour  etre  imprimé  & rendu  public; 

G 


r 
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qû’un  exemplaire  en  fera  rem»;  au  nom  flu 
Tribunal , à chacun  de  Meilleurs  les  Béputéà 
de  la  Sénéchauffiée  aux -Etats  Généraux;  qu’il» 
«î  fera  pareillement  adreffé  un  exemplair^  à 
Monfeigneur  le  Direéleur  Général  des  Finances^ 
Et  a,  ledit  fient  Procureur  du  Roi,  conféra» 
à la  préfente  délibération,  qu’il  a lignée  avers 
les  Officiers. 

Signé  de  Meffieurs  Guyet  di  Laprade.* 

Maître  Particulier;  Lafourcare  , Lieutenant  J3 

Labésse,  Garde-Marteau;  Dufort  , Avocat*» 
pour  le  Procureur  du  Roi;  & ChabsnE  j 
Greffier  en  chef. 
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